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16 mars à Reims : les mutins de Clairvaux en procès 

Vendredi 16 mars à lhOO. le1 cNtenu1 Vve• Gourdon et Alaln Trouv6, deux des 
pa~ • la tlntattwe de naltlnette GI 12 IUln demter à la Maison Centrale de Clairvaux 
(Aubed;,. ~nt devant la Cour d'~ ô.I Trbmal de Aelma. 

~•••ment. Il J Mlonl Jug6I pour •coupe et .._... volon•••• eur un gardien, un• 
accuutlon qui leur avait vahl ~nt 4 et 3 ana de Drilon euppl6mentalres en 
premltre ln1tance. le 31 octobre l Troye1. Mail nul n'en dout., en NalM, c'Ht bien la 
•ntatlve de naltNrle de Ca.lrvalx cp ... JugH et oonclllmM l Aelml, comme elle l'a 6té 
• TroyH. La r6volte d'urie centaine de prl1onnlera contre la polltlque taaclat• de 
l'admlnl1tratlon p6nltentfalre locale ~·11 va condamner. Une r6volle reconnue, revendiquée 
mtme, par YvH Gourdon et Alaln Trouv6. mllltant1 de la Coordination de• Prlaonnlers 
Anti-Fudltff. 

LH jugH de Relm1 ne aont pa1 le1 premiers • et Il ne Mront uni doute pa1 les 
demlerl non plul • • devoir Nprlmlr un mouvement oolectlf de prilonnlers. Ceux de Colmar, 
de Beun90ft, de~. de Verullee, de Moulna, de ChlilMuroux ont, chacun à leur tour, 
lnfllg6 cea derniers mole de• dlzalnH d'ann6H de prlaon ferme auppl6rnentalres l des 
dMeM poursuivie pou_r ...... l'Nltlnff. 

CH aanctlon1 P'nalea. dlatrlbu'91 ayat6matlquement et à chaque foie tr•• lourdes, 
conatltuent manifestement la MUie r6ponse du gouvernement Rocard· comme de ceux qui 
l'ont pr6cjd6 • aux revendications 16gttlmea dea prtlonnlers en luUe. La Mule r6ponH qu'il 
aache donner l la crlM profonde que connatt le •Jat•rne P'nltentlalre depuis les premiers 
eoul~vements de d6tenus, en mal 1985. 

Dee>ula cette date en effet, ln prl9onnlera n'ont plue onM de mener del ""99, toujours 
plus unltalr•• et ma11lve1 : P'tltlon1, refus de plateaux, refua de remonter de promenade, 
grtvn, Joumff• •pr1aon-mo1t9•. mutlnerln, etc. Rares eont ln prllona qui 'I ont fchapp4. Au 
cours de la MUie ann'9 1989. tout comme ceux de Cllkv-.dlft d6tenua H 10nt rn.itlnés à 
Saint-Maur, Pol .. y, la Rochelle, Dr9g&1lgnan, Angers, La Roche eur Yon, Lannemezan et 
Nantes. Et des chaines d'autres 618bll••menta P'nhntlalrM ont connu, aoua d'autrea formes. 
des mouvements colllctlfa de grande ~r. 

Pourquoi lea prisonniers M Nvoltent-lla donc ? Ch8cun •'en doule bien. 
Pour la plupart, ceux qui peuplent lea pri1on1 11ppartlennent aux cat6gorin aoclales les 

plus directement frlippéea par les pollllquea de •rtgueuf, de ch6mage et de misère Imposées 
en France depuis plus de dix ans. 

Eh bien aulourd'hul, Il refuMnt de payer de leur llbe"6 le tait d'avoir ftlayé - comme Ils 
le pouvaient. de s'en sortir quand mtme llla retuNnt le destin 1'.l'ont lnlC6 pour eux et pour 
leurs 1emblables 181 maftrn de ce pa)"• : licenclementa, ch6mllge, petits boulota aous-payos 
ou stage• bkjon, logement '"1>oalble, éMlnquance forcM et pour~. prison. 

Pour la plupart, le• prisonnler1 •ont ceux qui, •dehors•, supportaient quotidiennement le 
carcan répressif qui, dan1 ce ~aya, enNrre tout ce qui nt leune, tout ce qui eat pauvre, tout 
ce qui n'ed paa'blanc de blanc•, tout ce. qui ne coufbe. pa r6chin. : quadrtllage- de& quartiers, 
contr61es d'identité, rafles, flchllae mulf, tabauagn, eJqMJlllons ou garde à we, etc. Eh bien, 
aujourd'hui, alor1 qu'll• sont li où on a toujours cherch6 à IH mettre, Ils dlHnt stop t Ils 
disent qu'lla n'en peuvent plus d'•tr• Kral6s. 



Ils refusent qu'on •• cUbarrUH cfMix, qu'on lea 611mlne, qu'on lea condamne à la •mort 
lente• dans des geOIH aoldldea - autrement dit, U. refuHnt la •poltlque .,.na1e• 91>pliquée 
aana exception par toua 1•• gouvernement•. toua IH mlnlatrH de la Juatic. qui ae aont 
alOC6déa depuis da• ann'8a : Peyrefllle, Badinter, Chalandon, Arpallange .•.. 

Car Il tait bien le dire : Arp.tllange. nmlslre da la ~ ÂI gowemament. aoc:.laliste, nA 
u distingue en rien tda Ha pr~auura. De toutea lea mesurea NpraalvH priu1 par la 
droite, Il n'en a abrog68 aucune. Mieux : Il a~"" le dllpoalllf 1 

La peine de 30 ana lncompreaalble, 1'4HarglaHment des poaalbllltéa de détention avant 
tout jugement, le programme de 13.000 nouvellH places de prison, le recours accru à 
l'laolement deG prleonnler• (et pour dea durMs llUmltHa), I• mil• en plac• de nouvelloG 
prison• de •surew·. lea reatrlctlona .,x permlutona da sortir, aux llbertâa conditionnelles et 
aux rem1H1 da peines ... tout cela eat l mettre à aon actif. 

Et c'eat M. Arpalllange aussi qui, anpuaant toua •• pNdbaeura, a Imaginé de trainer 
ayatémattquement devant les tribunaux le• prlaonnlera qui a'Ql)poaent à aa politique, de les 
tk:raHr 1ou1 d11 annffl et da• annua d'emprisonnement supp~mentalre •••. Alors qu'au 
mtme moment, 1 MQOde prtmM et promotJona avec ... syndicats de gllldena, qui continuent 
de ~I reprocher eon ......... 

Pourtant, malgr6 ln coupa qui pleuvent, malgré ln tranaferta, le cechot, lea violences, 
r11otement, la cenai,. et ln prda, ln prlaonnlera ne plient pu. la maintiennent la preaalon. 
Chaque fols qu'll• le peuvent, Ils cUbattent, Il• a'organlHnt, Ha agluent enHmble, Ils 
manhatitnt. 

Leurs rewndicatlona ? la ont ruMmbli le• prlnclpalea d'entre .... dan• une plateforme 
en dnQ pointa, JriMnt6e lora de chaque mouv.ment de Mta ou preeque ..,. ~ de 

r~~~·: • .. ....-. d'l1al11M1~ ., mllld (Il OM!halJ,., prMaft (Il tlbnll .,_.. ... !"=~== =· .......... Clln) ...................... pennlaalona ......................... 
• Il 8111C pour toua 1M prtacN•Hrl qui.,_...._ en dttlnllon ( Il aelllr9 • Il plupmt 

cl' ... eux,.~ glM r. IOO FF n••uala peu 40 ...... ps ...-.). 
--s-ton~ · r....,.... • Il lftM .. IWlllDnl peu toua 11a ...._ .....- ou C0111d111"'61paur a.w 

Dartlclp.alon ........ 
· CH revendications, ce aont pr6claément cellH que IH prlaonnl•r• de Clairvaux 
eni.ndalent obtenir, le~ juin mmler, kncu'l!o ont tent6 de M mu:lner. CellM que détendait 
.. Coordination .. PrtloMlera And-FudatM de Clalrvalx. 

Cela n'a rien d'Monnant : la centrale de Clalrvaux, Il faut le aavolr, .. t l'une des plus 
duNa de France. Une "prllon de torce•, l la .....,_ ~. 

Clairvaux, c'eat la dla_clpllne tatlllone, l'arbltra(re, le• provocation• lncHaantes, les 
humlllattona, lea men11Cea de mort. Clùvaux, c'eat wl le• plHSQft l tabac, IH révoltes 
..... dans le sang. 

LH num ÂI 12 juin en ont d'alhura fait à, leur tour rexp6rlence : Hpt d'entre MIX - la 
pr .... en a largement fait •• l r6poque ont éteUU.rMement lynch6a par Il• gardiens, apràs 
leur Nddllon. 

Le 31 octobre dernier à TroyH, la •Juatlce• a voulu fair• le proc~• des mutins de 
Clairvaux. Mail oe eont lea mutina qui ont fait le procta de la Justice, de la prlaon et de 
Clairvaux. 

lla ont ,.~ qui, en Ndt, peuple maaatvement ln priions • dnprolttal19a vtctlmes des 
polltlquH d'auatérlt' et de rigueur. Ill ont d'maaqué la nature de olaaH de l'opprHalon 
carcérale. Il• d6nonc6 le caract•r• fuclat• dea "silmea p6nllentlalres. Ils ont témoigné de 
l'tgnomln .. de rtaotement Ils ont expoe6 teura revendications et rev.ndlqu' !Mira moyens de 
~. 

Ha ont payé leur courage de louldea peine• cfempriaonnement. Mais le 16 mars à Reims, 
devant la Cour d'Appel, Ils ne H tairont pas pour .,tant. Une lots encore, Ils diront ce qu'lls 
ont à dire. Une fols encore, 1 fen>nt le procff de leurs Kc:Uaalilura. Dans i.. prisons, nous le 
aavona. des centaine• de détenus manleateront ce )our-là leur aoUdarit' avec les mutins da 
Clairvaux. Et nous, •dehors• ? 

Noua, nous Hrona là pour les kouter. Nous devons ttre nombreux. Parce que sans 
notre pr6Hnce, c'est certain, on lea fera taire.=.• notre tour, dehors, nous pourrons 
téfnoGner. Parce que dana leur combat conn r , Ill ont beaoln de noua. 

Commission Prison-Répression, Comité de Soutien aux Prisonniers 
Rebelles (Liiie), CRAFAR (Liiie), SCALP (Reims), Groupe Libertaire 
Aubois, Organisation Convnunls1e Ubertalre (Reims). 



VIVRE POUR VAINCRE, 
VAINCRE POUR VIVRE! 

Qui n'a pas vécu dans les prisons françaises, ne peut s'imaginer le fascisme 
qui y régne au quotidien. On contraint le prolétaire conscient incarcéré, ne 
voulant pas baisser la tête, ni collaborer avec l'administration pénitentiaire, à 
canbattre perpétuellement ou à s'abattre. 

Des détenus fascisants il y en a dans les taules, ca:me il y a des esprits sous 
évolués dans toutes les sphères de la société. Hais ils ne constituent pas une 
institution. 

L'institutionalisation du fascimne, voilà le danger. 
Le corporatisme des matons fermeinent. ancré dans ce qui est censé leur servir 

de cerveau a été poussé à l'extrème. D'autant plus que traditionnellement, en 
France, l'état d'esprit "bof" (même de certains gôchos) a laissé pendant long­
temps le problème de la répression carcérale à la seule initiative de l'Etat, 
qui, lui-même, s'en était totalement remis à ses dévoués chiens de garde formant 
la matonnerie. Cette totale min mise sur les détenus, les mtons ne veulent pas 
la perdre. A chaque occasion qu'ils ont de prouver que ce sont eux les mitres à 
l'intérieur de l'enceinte des prisons, ils le font. Calllie ils le disent souvent, 
ce sont eux les "HAKS", seulement nous ne samnes pas des esclaves ! Nous scmnes 
des êtres humains n'en déplaise à certain, et non des chiens ! Nous n'avons pas 
besoin de maitres et nous ne marcherons pas à la baguette, même si nous devons 
subir des coups de matraques pour parvenir à nos fins. Contrairement au raison­
nement de l'imagination fertile de ceux qui pensent que nous ne devons pas pleurer 
sur le sort des détenus (car enfin, c'est bien connu que les condaJl'llés, de plus à 
de longues peines - euphémisme - l'ont été pour des crimes crapuleus ••• ), à ceux 
ci donc, nous faisons savoir que dans les geôles du capital plus l'être est per­
vert, canaille, crapuleux, criminel, moins il risquera de se trouver du côté de 
la résistance contre le fascisme carcéral.Tout au contraire, il sera l'un des 
meilleurs collaborateurs de l'administration pénitentiaire (AP): respecté et ap­
précié par les matons et craint par les détenus (peur d'êt1·e dénoncé à partir àe 
fausses accusations, volonté de ne pas se mettre à dos W'l protégé de l'AP ••• ). 
Ceci pour dire que c'est la dépravation mentale et non l'amendement moral, s'il 
en est, que recherche le pouvoir. Qui en aurait douté !? Au ncxn de quel principe 
les bourgeois et leurs laquais, qui ont pour vocation de profiter du travail d'­
autrui, auraient-ils subitE!r.lE!nt le désir d'amender moralement les âmes perverses ? 

Cor.lbattre le fascisme carcéral et ne pas collaborer avec l'AP est la preuve 
que l'esprit n'est pas dénué de moralité. C'est souvent ce qui est reproché aux 
détenus. ' 

Les ennemis jurés de tout détenu anti-fasciste sont les matons syndiqués à Force 
Ouvrière / AP. Ces énergumènes sont de véritables militants d'extrème droite au 
sein même d'une prison. Souvent affiliés au Front National, ils trimbalent toute 
la panoplie du parfait facho : raciste : chauvin : violent : vulgaire : stupide : 
borné : militariste : agressif : etc. 'To\lt militant anti-fasciste canprendra le 
danger d'une telle situation quand on est soi-même un.militant politique d'extrème 
gauche reconnu CCllTlœ tel au sein des pdsons. On est trés rapidement la "bête 
noire". Si en plus on a le malheur de vouloir préserver son identité de "rebelle 
actif", c'est la fin des fins ••• 

La coordination des prisonniers anti-fascistes appelle donc les militants qui 
luttent extra-muros, contre cette gangrène andémique qui tue des OUssékine ou des 
Barbier (syndicaliste de la CGT, tué lors d'une manifestation par les CRS, il y a 
deux ans environ). Chaque fois qu'il a l'occasion de mobiliser ses forces, l'anti 
fascisme doit le faire. Le procés en appel du 16 mars 90 fais suite à la condam­
nation infligée aux membres de la coordination des prisonniers anti-fascistes (CP 
AF), qui a revendiqué son action politique à la centrale de Clairvaux pour dénoncer 
le fascisme des matons et l'activité de FO / FN au sein des taules. 

Ainsi à toutes et tous, militants anti-fascistes, soyez présents pour ce jour 
à Reims. Manifestez votre soutien et votre solidarité active avec la CPAF. Nous 
sonmes des prolétaires et nous en sannes fiers. 

la CPAF. 



Compte-rendu du procès 

Samedi 11 juin 89, à la prison de Clairvaux (Aube), S. Métayer, militant de la 
Coordination des Prisonniers Anti-Fascistes de Clairvaux (Cpafc) et du Collectif 
Camwniste Georges Jackson (Ccj), est violmmnent frappé et trainé au mitard (le 
cachot) par les surveillants de la Maison Centrale. C'est le prix qu'il devait 
payer pour avoir refusé de caaparaltre devant le tribunal interne de la prison (le 
prétoire) en se barricadant dans sa cellule. Refuser de cmparaltre devant le pré­
toire avait été décidé par les 111ilitanta de la Cpafc œnfomément à la revendica­
tion de suppression du prétoire et du mitard. 

Le lendanain aprés midi, les pri8Clmli•r• ccnaidèrent que a•en eat de trop. Ils 
décident de fomenter une 111tineri•. en a•mparant des c1é8 de la détention pour ma­
nifester leur 80Utien à S. Métayer ainai qu'à l'enMllbl• da pri80Miera en lutte, 
en • llOulevant contre le r4gm fuciate de la Clent.rale. lA 111tineri• ~ et 
se transforme en un refus de remonter de ~de auquel ae joignmt une centaine 
de prisonniers. Action qui ee termine vera 22 i.urea par l'intervention de plusieurs 
eacadrons de gardes mobiles. A ce -.ent, sept 111tina l• plus connus pour avoir 
un rôle actif dans la Cpafc et le Ccj 8ont pris a parti par les aatons qui, avant 
de les envoyer au mitard pour 45 jours, • livrent à un véritable muacre (passage 
à tabac, actes de torture, etc). La •tannerie de Clairvaux ne devzlit pas mnquer 
à u tradition particulièrement sanglante quand il •'agit de caseer du rebelle. 

C'est 'pour cette tentative de nitinerie que l• Ministre de la Justice, Rierre 
Arpaillange, cœme il le fait pour de nœbreux autres 111tina (Ensisheim, Poissy, 
Moulins ••• puis Saint Maur le 23, 24 et 25 avril 90), faisait comparaitre devant 
les juges de Troyes, le 31 octobre dernier, trois des nitins de Clairvaux, militants 
de la Cpafc, pour "coups et blessures volontaires" et "voie de fait". Accusation que 
les trois mutins avaient totalement renversé en ce faisant l'écho des luttes et 
revendications des prisonniers, en revendiquant leur action, en faisant le procés 
de la justice,. de la prison et de Clairvaux en particulier. 

SUite aux condamations extrèmement sévères qui leur avaient été infligées (4, 
3 et 1 an) ainsi qu'à la dimension politique qu'avait pris le procés, les aitins (1) 
ont fait appel du jugement. Pour éviter toute préparation du procés entre les in­
culpés ainsi que toute pression par les mobilisations de soutien des prisonniers et 
"du mouvement extérieur", la date de ce procés en appel, le 16 mars 90 à Rei111S, a 
été rendue publique au dernier moment. 

A l'appel de la CCX!l!ISsion Prison Répression, la Section Carrément Anti Le Pen de 
reims, le CRAFAR et le canité de Soutien aux Prisonniers Rebelles de Lille, !'Or­
ganisation C0111111niste Libertaire de Reims, le Groupe Libertaire Aubois (Aube) ont 
cc-organisé le soutien et étaient les seules collectifs présents lors du procés en 
Appel de Reims. Un·appel carmun a été diffusé. Des collages d'affiches ont recouverts 
les villes de Reims et de Troyes. Des interventions radio ont été faites et une con­
férence de presse s'est tenue le matin même du procés à Reims. 

A 10 heures l'audience s'ouvre et, pour saluer l'entrée des deux mutins, les tren­
te militants présents se lévent alors qu'ils l'avaient refusé à l'arrivée de la Cour. 

C'est alors que la Présidente ouvre les débats et l'avocat de la défense, Maitre 
Bernard Ripert intervient : 

"Peut-on ôter les chaines qui entravent les jambes d'Alain Trouvé sans quoi je 
refuse de plaider". 

Il est désentravé. 
La Présidente rappelle les casiers judiciaires que Trouvé et Gourdon refusent de 

confinner. Ensuite, la Présidente tente de diviser les deux imitins et d'exclure du 
tribunal Yves Gourdon, sous prétexte qu'il •'est rétracté sur son appel. A ce moment 
là, le prisonnier met les choses au clair : 

"La direction de la Centrale de Moulins n'a pas enregistré ma première demande 
d'appel. Si je me suis rétracté sur cette demande c'était pour mettre en évidence le 
fait qu'elle n'avait pas été enregistrée. Et c'est à ma seconde demande d'appel qu'ils 
l'ont enregistré pour la première fois". 

C'est à cet instant que la Présidente en a retrouvé trace dans son dossier : 
"Votre demande d'appel a été détruite par inadvertance par l'Mministration Péni­

tentiaire (AP) avec d'autres docœnents vous appartenant•. 
La Cour reprend l•s faits du 11 et 12 juin (voir plus haut) et demande à Alain 



s'il a des déclarations à faire : 
"Je ne suis pas là pour ré-exprimer ce qui a déjà été dit. L'appel est un àroit et je 

le prend pour m'exprimer contre le fascisme. Je suis là camne prisonnier politique, re­
belle, prisonnier prolétaire engagé, anti-fascist.e. Je suis là pour parler du mouvement 
des prisonniers qui se battent. pour leurs intérêts collectifE ( ••• ) 

Le fascisme en prison n'est pas une bavure. Le Code de Procédure Pénal donne le droit, 
même le devoir, de faire rentrer par la force les prisonniers. J'ai été témoin dernière­
œnt, à Ensisheim, du même fait (Clairvaux, le 11 juin), car le détenu, Antonio P. , a 
refusé d'être emnené au mitard. Il a été tabassé. C'est çà, la nature de la prison à 
laquelle nous llOllllll!s canfrmtés en permanence. En priBOn, on ne fait pas que s'abaisser ( ••• ) 

Je suis prolétaire. J'appartiens à une classe. Je• bat cœme prolétaire. Aujourd'­
hui, la réalité de la prison auffit à la prise de conacienœ ( ••• ) 

Je ne auis pas un aiaérabiliate. Sinon, je baiseeraia la tite et exprt.rais des re­
grets. Je revendique, oui! Et j'ai eu raison de• rebeller contre votre aociété. Votre 
conception de l'hclllne est contraire au sens étymologique du tenie. Ce qui fait l'hœme, 
c'est sa révolte. sa révolte contre tout ce qui n'est pas danll BOn intérêt. Sans cette 
révolte l •humanité ne peut pas progresser ( ••• ) 

Je suis un militant anti-fasciste, un prolétaire incarcéré. Je suis un canbattant au 
sein de la priaon, c::œme j'étais un C'Clllbattant avant d'y entrer" 

La Cour soucieuse de ne pas 1110ntrer que le procés lui échappe déjà, préfère tout de 
suite laisser la parole à Yves Gourdon pensant, 11anS doOte, qu'il n'a rien d'autre à 
rajouter : 

"Je voudrais vous parler de Clairvaux, car personne ne sait œ que signifie Clairvaux 
les Quartiers d'Isolement, le racisme, car un arabe ou un noir y est rejeté par avance. 
Clairvaux, c'est l'oppression. C'est une dynastie. On y est maton de père en fils. Nous 
ne samies pas des hamles, mais des diminutifs, des moitiés d'hclllnes ( ••• ) 

Vous ne connaissez pas les Quartiers d'isolement. Vous les avez visité, mais il faut y 
vivre pour savoir ce que c'est. On y est seul 24 heures sur 24. On va en pranenade seuls. 
Ce sont les fouilles à corps répétées. Les matons noua insultent, nous menacent de mort. 
Le courrier traine ( ••• ) 

A Clairvaux, on a rien à faire de notre journée. D'aprés le Code de Procédure Pénal, 
on ne doit pas rester plus de douze heures en cellule. On y reste 20 heures : de 18 h30 
à 14 h30 le lendemain. Puis, si cela ne suffit pas, si on conserve son identité, c'est 
la répression physique ( ••• ) 

Vous voulez parler de m:>ralité ? Parlons de celle des surveillants ! A Clairvaux, d'­
aprés les matons il ne devrit pas y avoir d'assistante sociale, ni d'activités( ••• ) Il 
y avait une éducatrice. On a voulu lui interdire son métier. Elle a persisté et se fai­
sait. insulter ( ••• )Un jour, Decaux (2), le surveillant chef, devant des prisonniers, 
-::: . .-ant des matons, l'a traité de salope et de putain ( ••• ) 

Ce qui s'est passé à Clairvaux, à Ensisheim, à Moulins, c'est une mise au point? C'est 
rien. Le point de non retour est dépassé. Si la chancellerie ne nous écoute pas, ce qui 
va se passer dans les années à venir, peut-être nême plus tôt, cet été, ce sera 74 force 
dix. Il y aura des m:>rts chez les prisonniers, mais surtout chez les matons. J'ai perpete, 
je m'en fous. TUez un maton, oui, si c'est pour la bonne cause". 

Aprés les interventions des deux nltins, on s'aperçoit que la Cour a décidé de ne pas 
ouvrir de débats, de ne pas même tenter de mener ou d'apparaitre pendant le procés. Elle 
se contente de "rester dans les règles du droit", d'y mettre les fonnes, pensant par là 
redorer le blason de la Justice. Hais si elle s'en contente, c'est parce qu'elle n'ose 
pas faire face aux inculpés, aux revendications et au mouvement des prisonniers. Parce 
qu'elle ne trouve même pas le courage de défendre le système qu'elle nourrit tous les 
jours, de peur de relancer le débat. Encore une fois et pressée d'en finir, elle laisse 
la parole à l'avocat de la défense : 

"Le tribunal correctionnel de Troyes, pour des actes dérisoires, les a condamné lour­
dement. Pourquoi ? Pas pour les faits, mais pour obéir au pouvoir politique dans sa lutte 
contre les prisonniers, contre les pri•sonniers politiques, les prisonniers rebelles. Il 
a contribué à la répression i:enée contre les luttes et revendications des prisonniers, pour 
étouffer ce cri de révolte qui ne cesse de s'amplifier dans toutes les prisons ( ••• ) 

Ce jour là, le 12 juin 89, le personnel pénitentiaire a C011111is des éxactions pires que 
ce qu'ont fait ces deux prisonniers. Ils n'a~ttent pas que les détenus osent relever 
la tête. Hais dans leur cas, la prison n'a pas remplie sa fonction, à savoir, les détruire, 
les briser. Sa fonction qui vise à briser les antagonismes sociaux et politiques ( ••• ) 

La justice applique jovialement ses préceptes et distribue des années de prison cœme 



des enfants distribuent des cacahuettes aux singes dans un zoo( ••• ) 
Les prisons craquent et ça pose des problèP.ies. A la place d'être tout seul en cellule, 

les prisonniers y sont deux, trois voir quatre( ••• ) COlllnent vivre alors?" 
A ce moment l'avocat décrit les conditions de détention actuelles des prisonniers, 

puis : 
"La réalité, c'est, qu'aujourd'hui, la prison est fatte pour détruire, ôter toute di­

gnité, toute responsabilité aux prisonniers. Ce sont des matricules, des m.l!léros. Quand 
on leur écrit il doit y avoir obligatoirement le nœéro d'écrou. Sinon, le courrier ne 
leur parvient pas. Pourquoi ne pas les appeler par leurs nans ? Les prisonniers n'ont 
aucun droit. Pour les daniner, on doit les lnlnilier, leur 6ter leur gignité, les briser ( ••• 

Ceux qui résistent, m ln isole. L'isolenent c'est la preuve que la prison est con­
çue pour détruire. En 1981, à l'arrivée au PJUVQir des aocialistes, les Quartiers de 
Haute sécurité mt été abolis pour les ~lacer la ..&ne année par les Quartiers d'isole­
ment. L'isolement absolu, c'est la eolitude 24 heures 8UI' 24, une heure en cour de pro­
menade avec un grillage en guise de plafond permettant parfois d'apercevoir un coin de 
ciel bleu. L'isolement, tel qu'il est pratiqué en France camne sur des prisonniers tels 
que Gourdon et Trouvé a été condëll:llé conne une torture par Aalesty International. Can­
prenez qu'ils puissent avoir la rage, c'est la prison qui fait çà( ••• ) 

Dans la Centrale de Clairvaux, on y met des longues peines. C'est une Centrale célé­
bres pour les évènements qui s'y BOl'lt passés en 1970, 71, 72 et 74. Il n'y a pas de vie 
sociale. Les familles ne peuvent pas se déplacer au parloir. C'est une Centrale coupée 
de tout. La répression y est rodée et le pereonnel s'y prite. Il faut asservir ou détrui­
re. A Clairvaux, on ne veut connattre que les fayots qui se plient et les rebelles que 
l'on mate. OU'on ne me dise pas qu'à Clairvaux, CClllle ailleurs, on ne frappe pas les pri­
sonniers. La violence y est quotidienne( ••• ) 

L'origine des évènements du 12 juin, ce n'est pas seulement l'incident de la veille. 
C'est la prison, la répression, les hlllliliations, l'isolement ( ••• ) 

Les mutins de Clairvaux avaient pris le parti de ne pas se laisser briser par l'AP." 
Ensuite, l'avocat revient sur les faits et leur déroulement lors des journées du 11 

et 12 juin à Clairvaux : 
"Ils ont canpris qu'ils ne fallait plus accepter l'innacceptable, de tolérer l'intolé­

rable. C'est faux de dire que S. Métayer a cherché l'incident. Il ne voulait pas être 
conduit au prétoire parce que c'est une de leurs revendications. Ils ont voulu dire 
stop à cette répression ( ••• ) 

Les deux sont coupables. Ils sont coupables d'être des prisonniers, d'être des rebelles, 
de s'être mutinés. Et c'est pour çà qu'ils seront condaJ!U'lés. A Troyes, ils ont été condam­
nés pour ce qu'ils sont et non pour ce qu'ils ont fait". 

Puis, l'avocat s'attache à démontrer qu'il n'y a pas de preuves en ce qui concerne 
les "coups et blessures volontaires" reprochés aux deux mutins : 

"Les prisonniers refusent de réintégrer leurs cellules. Ils veulent parlementer. Pour 
la direction, c'est hors de question. Pire, ce sont des prisonniers, des nrutins. Ils 
ont baffoué l'ordre, bravé l'AP. On ne discute pas avec ces gens là". 

L'avocat rappelle les passages à tabac subis par les mutins (3) : 
"Ces violences, on les a couvertes, on les a étouffé ( ••• ) 
En réalité, le pouvoir a peur de reconnattre la fonction de la prison et l'opposi­

tion qu'elle suscite du côté des prisonniers, parce qu'il ne veut pas y resm!dier ( ••• ) 
Ce qu'on reproche à Trouvé et Gourdon, c'est de ne pas se résigner. De ne pas avoir 

honte d'être des prisonniers, de ne pas avoir honte de s'insoumettre ( ••• ) 
La Justice ne parviendra pas à les faire se plier. La révolte gronde dans les prisons, 

les procés se llllltiplient. Les prisonniers ne sont pas atteints et ne le seront pas. Les 
prisonniers sont des holllnes et non des chiens". 

Aprés les interventions des mutins et de l'avocat de la défense dénonçant la fonction 
sociale et politique de la prison, mettant en avant les luttes et revendications des pri­
sonniers et soulevant le caractère nécessairement de classe que doivent prendre les lut­
tes carcérales, les militants et S}'lltlilthisants présents manisfestent leur solidarité à 
leur tour. 

Puis, c'est au procureur de prendre la parole. Il ne juge pas nécessaire de s'étendre. 
Son réquisitoire se rés\ane à : 

"Il faut juger des faits. ceux que vous avez à juger ne sont pas contestés. L'environ­
nement est ce qu'il est dans les prisons. Chacun sait qu'on ne va pas en prison pour 
trouver le même confort que chez soi. Hais ce n'est pas une excuse. Les intéressés sont 
des dangereux. Ils ont été jugés et condamés par des jurys populaires. Je demande que 



leurs peines soient •intenues". 
Aprés délibération, lea juges c:onfinnent la peine de trois ans de prison pour Alain 

Trouvé et ramènent la peine d'Yves Gourdon de quatre à trois ana de prison (ce qui cons­
titue \Dle première dans \Dl procéa de aitinerie l . 

Suite à l'énoncé dea peines, A. Trouvé déclare : 
•Je revendique puce que notre lutt.e le dmlande. Je le faia parce qu'il !Aut se battre 

pour vaincre et noua noua mttona pour vaincre. Mieux vaut ltre deacendant de Spartacus 
que de Crassus". 

A ce IDlll!nt là, la trentaine de flica en civil et de gardes rx>biles (dont certains 
étaient Anléa de pistolet.a aitrailleun et de FAHAS tout le long de l'audience) nous ont 
empiché de parler awc lea priaonnien en fan.nt un mr d'uniformes. 

Cependant, ni eux, ni la dizaine de cara de CRS, ne noua ont mpic:hé de saluer les 
prisonniers à leur mrtie du tritlunal, ni de tenir un raumbl-.nt dans le centre ville 
de Reim 1 déploi--t de banderole, diffuaian de tnct et lancé de alogms. 

A ce .-nt auaai, • poursuivait la journée de lutt.e annano6e de source aure dans les 
prisons de Saint Haur, de Moulina, de i..mm-zan et d'EnaiaheiJ:I. Journée de lutte en soli­
darité avec les inculp&, avec: leur rivolt.e et avec l• rev.ndicatiana \Dlitaires dont ils 
s'étaient fait l'~ le 12 juin 19. 

tue l : ~ s.rtory n'a Jm fait 1RJe1 œ • peu. twn q.i' il aftin2 œ ftMrdi­
cp!r • ~ ... "*-1t.a dJ 12 >*' 8IJ et - IDlicilri~ ae: 1118 
prl8Cl'lliera ... lite. 

tue 2 : ~ eat l'inlt.igltar œ. s-... • t.-.: 9)W't fait ut.e ti la t.ratjie 
œ IU.lrerie. 

tue 3 : Lm ù.ilw ri tâlD.iP œ. met.- œ tmtin q.i'ila ri am m.~ lrach.l'e 
*!il* si- la ca.u..mi Prim\ ~ : 'te pn:a. œ. llLilw œ c:w.n..". 
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